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SYNTHÈSE DES INFORMATIONS À RETENIR ET DES DÉBATS 

Méthodologie 

L'e tude repose sur un e chantillon robuste et repre sentatif de 10 000 personnes provenant de 10 pays europe ens et de 
la Turquie, soit environ 1 000 personnes par pays, ce qui assure une me thodologie robuste. En outre, 400 cadre-
dirigeants de PME ont e te  consulte s pour obtenir leur point de vue sur e la transition juste. 

Résultats Clés 

- Parmi les pre occupations principales du grand public, sur 11 items propose s, le pouvoir d'achat arrive en te te, suivi 
par la situation internationale, puis le re chauffement climatique, qui a recule  a  la troisie me place par rapport a  l’anne e 
pre ce dente. Cette e volution est e videmment influence e par la recrudescence des conflits internationaux actuels. 

- Le niveau d'anxie te  vis-a -vis du re chauffement climatique reste e leve , avec 7 Europe ens sur 10 se de clarant anxieux, 
particulie rement en Italie.  

- Une le ge re majorite  d'Europe ens est pre te a  sacrifier une partie de leur pouvoir d'achat pour prote ger le climat, bien 
que cela varie conside rablement selon les pays. En moyenne, 48 % des Europe ens pre fe rent lutter contre le 
re chauffement climatique me me si cela affecte leur confort de vie, contre 38 % qui pensent le contraire. Ces chiffres 
varient fortement entre des pays comme la Turquie et l'Italie, ou  la majorite  est plus favorable a  la protection du climat, 
et les pays du Benelux, qui privile gient la protection du pouvoir d’achat. 

- Les scientifiques et l'Union Europe enne (UE) sont conside re s comme des acteurs majeurs de la transition e nerge tique. 
Juste derrie re eux, les entreprises du secteur de l’e nergie ont gagne  10 points par rapport a  l'anne e dernie re, tandis que 
les grandes entreprises ont progresse  de 3 points. Les banques et assurances, , sont encore perçues comme moins 
engage es dans la transition. 

- Sur la question de l’adoption de changements et e co-gestes individuels au quotidien, les re sultats montrent une 
tendance majoritairement ne gative par rapport a  l'anne e dernie re. Nous semblons entrer dans une phase d’attentisme, 
marque e par un retour de ba ton contre l'ESG et une remise en question du Green Deal.  

- La perception des ine galite s ge ne re es par la transition e nerge tique est de plus en plus forte, avec une majorite  de la 
population reconnaissant un risque d’augmentation des ine galite s. Le chemin est perçu comme plus escarpé ; 
- Enfin, on constate que les pays du nord de l’Europe (Allemagne, Belgique et Pays-Bas) sont en retrait sur la question 
des efforts en matie re de lutte contre le changement climatique. Ils sont davantage pre occupe s par la question du 
pouvoir d’achat. Contrairement aux pays du sud de l’Europe. 

 

https://asset.mediahub.bnpparibas/is/content/bnpparibas/BNP_Perspectives_Just%20Transition_2024_FR_DEF
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Jérôme Courcier (JC) : C’est la deuxième fois que Terra nova s’associe à l’étude menée par IPSOS pour le compte 
de BNP Paribas, sur la perception du changement climatique. Qu'est-ce qui a changé depuis la dernière fois ? 

Suzanne Gorge (SG) : La prise de conscience est de sormais ge ne ralise e, avec 70 % des personnes de clarant une anxie te  
lie e au climat. Le top 3 des pre occupations reste environnemental, et le climato-scepticisme ne progresse pas. En 
revanche, l'inquie tude concernant les ine galite s cre e es par cette transition augmente. Cette transition sera cou teuse 
pour tous, et il est impe ratif que le partage des cou ts soit e quitable entre citoyens, entreprises et gouvernements. Les 
re cents bouleversements ge opolitiques ont e galement e rode  le pouvoir d'achat, entraî nant des comportements 
d’attente par rapport a  l’an dernier, exacerbe s par la hausse des prix de l’e nergie. 

Les entreprises du secteur de l’e nergie sont de sormais perçues comme centrales dans la transition, au me me titre que 
les scientifiques, dont la confiance reste forte. L'UE, bien qu'elle soit souvent critique e, est e galement conside re e comme 
un acteur cle . A  l'e chelle locale, les exe cutifs re gionaux sont juge s plus actifs que les gouvernements nationaux, car les 
conse quences des changements sont perçues comme tre s locales, ne cessitant des re ponses adapte es. Par ailleurs, 
malgre  leurs efforts, les banques et assurances restent perçues en bas du classement des acteurs de la transition. 

JC : Près de la moitié des répondants estiment qu'il faut lutter contre le réchauffement climatique, même si cela 
peut affecter la qualité et le confort de vie. C’est encourageant, alors que l’inquiétude sur les effets sociaux et 
économiques de la transition tend à augmenter 

SG : Les gens comprennent la ne cessite  et la difficulte  de cette transition. 58 % estiment que les efforts actuels sont 
insuffisants, soit une augmentation de plus de 10 points par rapport a  l'anne e pre ce dente. 91 % des sonde s ont re duit 
leur consommation de chauffage et continuent de maintenir ces habitudes, tandis que 90 % ont diminue  leur utilisation 
de l'avion. Le CITEPA, l’organisme de calcul des e missions de gaz a  effet de serre en France, a montre  une baisse 3,6 % 
durant l’ensemble du premier semestre 2024 par rapport à la même période de l’an dernier dans tous les secteurs (hors 
puits de carbone), et les objectifs du budget carbone 2019-2023 ont e te  atteints. 
 

JC : Les personnes les plus pauvres sont souvent surexposées à un environnement dégradé, tout en contribuant 
relativement moins aux problèmes environnementaux, notamment au changement climatique. Comment BNP 
Paribas prend-elle en compte cette réalité dans ses offres de produits et services ? 

Grégoire Lusson (GL) : BNP Paribas s'engage fortement en faveur de l'inclusion sociale et de la transition 
e nerge tique..La banque a re cemment e te  salue e pour son de sengagement progressif du pe trole. Deux tiers de ses actifs 
sur le secteur de l’e nergie sont de sormais bas-carbone, avec un objectif de 80/20 d'ici 2028 et 90/10 d'ici 2030. Elle 
propose des cre dits a  taux vert pour la transition e nerge tique et des solutions de leasing longue dure e pour passer des 
voitures thermiques aux voitures vertes. En matie re d’inclusion sociale, BNP Paribas offre le compte Nickel : c’est de ja  
3 millions de clients qui ont pu ouvrir un compte en banque sans condition de revenu. 

BNP Paribas a aussi lance  des initiatives qui mixent transition e nerge tique et inclusion sociale comme "Happynest" en 
Belgique, un programme de logements e nerge tiquement efficaces avec option d'achat, ainsi que des solutions de 
microfinance lie es a  des transitions justes. Les institutions atteignant leurs objectifs be ne ficient de taux re duits et de 
subventions supple mentaires. 

Ce qui reste encore difficile aujourd’hui c’est de me ler la transition e nerge tique et l’inclusion sociale, nous avons de 
premie res solutions, l’enjeu dore navant est le passage a  l’e chelle. 

 

JC : Les résultats de 2024 montrent une baisse de 2 à 5 points sur toutes les questions relatives à l'implication 
personnelle des individus. Pensez-vous que cette baisse soit due à la pression sur le pouvoir d'achat ou à un 
refus de limiter les libertés individuelles ? 

SG : La baisse est marginale pour certaines actions, comme la re duction du chauffage, ou  le pourcentage est passe  de 80 
% a  77 %. Pour les voitures, on observe une chute de 65 % a  60 %. Cela e tant, certaines pratiques comme l'achat de 
seconde main continuent de croî tre, soutenues par des politiques incitatives telles que le bonus re paration. Les citoyens 
sont de plus en plus conscients des efforts ne cessaires, mais il y a une attente de re ponses plus fortes du public comme 
du prive . Le phe nome ne de "go and stop" des politiques publiques de courage les efforts individuels et engendre une 
forme de lassitude. 

JC : L’étude ne montre-t-elle pas une remise en question des stratégies axées sur les comportements individuels, 
compte tenu du fait que les ménages les plus modestes disposent de marges de manœuvre réduites pour 
adopter des gestes écologiques ? 
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SG : En effet, les reculs politiques, comme ceux observe s sur le Pacte vert (Strate gie Farm to Fork, loi sur la restauration 
de la nature) et sur les conditionnalite s vertes de la PAC, sont de le te res et de mobilisent les citoyens. Ces politiques sont 
perçues comme non urgentes, alors qu’elles devraient e tre au cœur de la transition. 

JC : Est-ce que cet état de fait ne remet pas en cause votre rôle de banquier, qui est traditionnellement de rendre 
la transition énergétique accessible à chacun en permettant aux particuliers et entreprises de réaliser 
individuellement les investissements nécessaires ? 

GL : Cela ne remet pas en cause notre ro le. BNP Paribas s’aligne sur les sce narios qui visent a  respecter l’Accord de Paris. 
Nous continuons d’encourager nos clients, qu’ils soient particuliers ou entreprises, a  de carboner leur mode de vie et 
leurs business models. En paralle le, nous nous conformons strictement aux re gulations en vigueur. L'un des de fis 
majeurs pour l’avenir est l'inte gration de crite res sociaux dans la transition e nerge tique, afin que celle-ci devienne 
ve ritablement inclusive et accessible a  tous. 

 

JC : L’appel à une transition juste, s’il sert de vecteur de rassemblement, peut être perçu aussi comme escamoter 
les conflits sans nécessairement les résoudre, dans la mesure où il ne conduit pas automatiquement à des 
compromis ni à une cohésion d’action au sein de la société en faveur de la transition. Est-ce que c’est un point 
de vue que Terra nova partage 

SG : Il faut dire la vérité aux Français car la transition sera ine galitaire, quel que soit le chemin pris. Elle repose 
principalement sur trois piliers : l'innovation, la sobrie te  et le remplacement du capital brun (e nergies fossiles) par du 
capital vert. Cependant, ce remplacement ne cessite des investissements conside rables, comme le renouvellement des 
chaudie res, des fene tres ou encore des syste mes de chauffage, qui peuvent repre senter l’e quivalent d'un an de salaire 
pour une famille de classe moyenne. Pour beaucoup, c'est donc inaccessible sans aide financie re. 

Paralle lement, des dispositifs tels que le bouclier e nerge tique cou te extre mement cher a  l’E tat. Il devient essentiel de 
proposer des solutions avec des co-be ne fices e conomiques, sociaux et e cologiques, comme la mise en place d’un che que 
vert, qui stimulerait a  la fois l’offre et la demande de produits verts, par exemple dans l’alimentation bio. Toutefois, il ne 
suffit pas d’imposer des quotas (comme 18 % de bio dans les champs) ; il faut e galement s’assurer que cela se refle te 
dans les habitudes de consommation (18 % de bio dans les assiettes) car si en face les agriculteurs n’ont pas de 
débouchés parce que trop cher, cela n’aura pas d'impact re el. Il faut cibler les plus vulne rables, mais c'est un de fi 
complexe a  ge rer sur le plan logistique et e conomique. 

Enfin, le Fonds pour une transition juste de l’UE, qui implique des redistributions aux E tats, soule ve e galement des 
questions d’e quite  : comment redistribuer de manie re efficace lorsque les besoins varient autant entre des pays comme 
le Luxembourg et la Roumanie ? C'est un e quilibre de licat a  trouver. 

 

JC : 80 % des entreprises estiment que l’application de mesures en lien avec la transition énergétique va 
impacter leur rentabilité, seule la moitié considère que les normes et réglementations liées à cette transition 
sont contraignantes. 

GL : C’est un paradoxe inte ressant. Il est clair que la moitie  des entreprises voit les difficulte s et les impacts potentiels 
sur leur rentabilite , tandis que l'autre moitie , qui a de ja  entame  sa transition, conside re ces mesures comme un mal 
ne cessaire, mais aussi une opportunite  de tirer des be ne fices a  long terme. Certains secteurs tels que l’agriculture sont 
parfois plus re fractaires, souvent pour des raisons e conomiques, alors que des industries comme l'e nergie et la 
construction se montrent plus enclines a  ope rer des changements. 

Le rapport Draghi souligne e galement que la transition e nerge tique ne doit pas trop peser sur la compe titivite  
europe enne, en particulier face aux E tats-Unis et a  la Chine, qui adoptent des approches diffe rentes en termes de 
re glementation. Il est crucial d’e viter que ces nouvelles normes soient imple mente es sans pe naliser la compe titivite  de 
l’Europe. 

SG : Plus il y a de crite res impose s, plus cela devient complexe pour les entreprises, et moins elles sont incite es a  
participer pleinement. Cela souligne la ne cessite  d’un bon ciblage des mesures et d’une simplification des processus, 
pour e viter de submerger les entreprises et les particuliers sous une montagne de formalite s administratives. 

 

DOCUMENTS À JOINDRE. 

Les supports de pre sentation de la re union sont disponibles ici 

https://commission.europa.eu/document/download/97e481fd-2dc3-412d-be4c-f152a8232961_en?filename=The%20future%20of%20European%20competitiveness%20_%20A%20competitiveness%20strategy%20for%20Europe.pdf
https://www.orse.org/nos-travaux/reunion-1-du-club-transition-juste-comment-orienter-lepargne-vers-la-transition-juste
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Compte rendu re dige  par Giovanni Benuzzi, charge  d’e tudes Finance&Rse, sous la supervision de Lydie Recorbet, 
charge e de missions Engagement social et socie tal a  l Orse. 

 


